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Item elles possedent un mas de record 1 situe au dit
Ouchy, de la contenance d'environ vingt poses, tant en pre,
curtil, qu'oche, avec la maison et granges y jointes.

Item elles possedent, par donation de la ville de
Lausanne, dessous le Bourg de la dite ville un mas de record de
la contenance de sept ou huict seytorees.

Item elles possedent dessous Saint-Frangois, en allant ä

Ouchi, aussy un mas de record de six ä sept seytorees.
Le chateau a encore de revenu ordinaire en vin blanc 10

chars, en froment 70 sacs et en avoine 100 sacs.

ORDONNANCE CONTRE LES EMIGRES

La question des emigres est une de cedes qui
preoccuperent le plus les gouvernements suisses
durant la periode si agitee de 1789 ä 1798. Accueillis
d'abord sans trop de repugnance, ils finirent par
6tre ä charge a leurs hötes. De plus, ils constituaient
un danger pour le pays. A mesure, en effet, que la
Revolution devenait plus menagante pour les peuples
voisins, les notes du gouvernement frangais demandant

l'expulsion des emigres devenaient plus
pressantes et plus imperieuses. La correspondance de
l'ambassadeur Barthelemy est tres explicite a cet
egard. Presse par ces demandes reiterees, l'Etat
de Berne, tout particulibrement vise, edictait
prescriptions sur prescriptions dans le but d'enrayer
l'immigration frangaise en Suisse. L'ordonnance
qui suit2 montre la nature et la minutie des
precautions que l'on prenait.

Nous le Bourgmaitre et Gonseil des Soixante de la Ville de
Lausanne : Savoir Faisons, qu'ayant pris en consideration
les inconvenients qui resultent,et peuvent encore resulter de
la grande affluence d'Emigres et autres Etrangers, dont le

1 Piece de terre dont le seigneur avait la seconde recolte.
2 De la collection de M. Aug. Vuillet.
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nombre augmente chaque jour en cette Ville et son Territoire,
et la difficulty d'exercer sur une telle quantite de personnes
cette surveillance active absolument indispensable, et si
fortement recommandee par les Ordonnances Souveraines :

Nous avons trouve necessaire de faire le Reglement ci-apres,
et d'etablir une Commission chargee de le suivre et faire
executer strietement d'apres les instructions que Nous lui
avons donnees, l'autorisant ä employer tous les moyens
qu'elle jugera convenables. A ces fins Nous avons ordonne
ce qui suit.

1° Les Etrangers connus sous le nom d'Emigres Frangois,
Savoyards, et G-enevois, de toute classe et denomination
quelconque, les ouvriers Italiens. Toutes ces personnes qui
ne se trouvent pas pourvues d'une permission de demeurer
dans le Bailliage ou Canton, devront se disposer ä quitter
cette Ville et son Territoire, buit jours apres la publication
des presentes.

Ceux d'entr'eux qui ont de telles permissions, et qui les
ont deposees, seront invites ä paroitre devant la Commission
au jour qui leur sera indique.

A ceux qui seront agrees, il sera expedie, gratis, un Billet
de Tolerance pour le meme terme que la permission : et
quant ä ceux qui auront ete refuses par la Commission, ils
recevront ordre de quitter la Ville et son Territoire aux jours
qui leur seront fixes.

2° Tout Etranger qui, apres avoir regu l'ordre de partir,
ne partiroit pas, et chercheroit ä en eluder l'effet, en
changeant, soit de demeure, soitdenom, sera conduit aux li mites
de la Banlieue de cette Ville, et puni severement dans le cas
ou il oseroit rentrer dans la Ville, ou son Territoire.

3° Tout Etranger qui sera parti sur l'ordre qui lui en aura
ete donne, ne pourra plus revenir en Ville, ni dans son
Territoire, ou du moins y sej ourner plus de 24 heures, et
seulement ä Tauberge.

4° Tout Etranger qui contreviendra au Reglement de la
Police, ou donnera quelque legitime sujet de plainte, relati-
vement ä sa conduite et ä ses propos, sera prive de son Billet
de Tolerance et congedie.

5° B est absolument defendu, et sous la meme peine de

congediement, aux Etrangers, de prendre ou de garder ä leur
service des jeunes gens du Pays qui n'auroient pas encore
communie, et ils seront tenusde se faire presenter les Billets
d'admission ä la Communion.
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6° Toute personne ayant maison ou logement dans la
Ville,ousa Banlieue, qui recevra chez eile, soit en logement,
pension, ou de telle autre maniere que ce soit, des Etrangers
ou Etrangeres, non sujets de l'Etat, devra dans l'espace de

quatre jours en faire la declaration ä Sa Magniflque
Seigneurie Baillivale, selon le dispositif de l'Ordonnanc.e
Souveraine du onzieme Fevrier dernier, et de plus ä la
Commission, en remettant par ecrit, au Bureau de la Secre-
tairerie des Conseils de cetteYille, la note des dits Etrangers
dans l'espace des memes quatre jours. — Mais quant aux
Emigres Frangois, Savoyards, Genevois, et ouvriers Italiens,
aucun d'eux ne pourra etre regu chez un particulier, s'il
n'est pas auparavant muni d'un Billet de Tolerance de la
Commission, signe par son Secretaire ; chaque contravention
ä l'un des articles ci-dessus, sera punie par 50 florins
d'amende, et au double en cas de recidive : ceux qui ne
seront pas en etat de payer seront punis par la prison, et si
ce sont des habitants, on les denoncera en cas de recidive
pour etre congedies.

7° Les particuliers qui ont dejä fait la declaration de ceux
qui logent actuellement chez eux, sont tenus de la renou-
veller aux jöurs et heures indiques ä la fin de la presente
publication, en apportant ä la Commission la note exacte, et
par ecrit, de leurs noms, surnoms, äge, patrie et vocation,
sous la meme peine ci-dessus,

8° Tous ceux qui recevront chez eux une personne qui
aura ete renvoyee, subiront la meme peine ci-dessus.

9° Les particuliers qui logeront chez eux des Emigres
Frangois, Savoyards, Genevois, et ouvriers Italiens, qui
n'auront pas obtenu de la Commission des Billets de
Tolerance, et ne les feront pas sortir de leur maison au jour qui
leur sera indique de la part de la Commission, seront
soumis ä la peine irremissible d'une amende de dix florins
pour chaque 24 heures ; et s'ils ne peuvent pas payer
Tarnende dans la journee, ils subiront la prison, de telle
maniere que chaque dix florins soient representes par 24
heures de prison, et en outre ils seront charges de tous les
evenements.

10° Les Aubergistes ne pourront loger les Emigres, Francois,

Savoyards, Genevois, et les ouvriers Italiens plus de
deux fois 24 heures, sans la permission de la Commission,
sous la meme peine indiquee ä l'article ci-dessus.
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11° Quant aux Artistes, Artisans, Manufacturiers, Bourgeois

et Habitants, qui auront des ouvriers, des apprentifs,
des domestiques, compris sous l'article d'Emigrös, Frangois,
Savoyards et Genevois; its devront paroitre aux jours
qui leur seront marques par devant la Commission, pour se

porter garants de la vie tranquille de leurs ouvriers,
apprentifs et domestiques; et si ces gens sont maries, ils
devront se rendre repondants que leurs families ne seront
point ä la charge du Public.

12° Si un Etranger, tolere dans cette Ville, recevoit chez
lui un autre Etranger non muni d'une permission, ou qui
auroit dejä ete renvoye, ils seront tous les deux irremissi-
blement congedies.

13° Toute personne qui aura besoin de l'autorite du
Magistrat pour l'execution de la presente ordonnance, devra
s'adresser ä la Commission.

14° Les amendes seront au profit des denonciateurs.
Aimant k nous persuader que tous les Citoyens, Bourgeois

et Habitants se feront un devoir de concourir k l'execution
de la presente ordonnance, Nous les invitons ä s'y con-
former, comme aussi ä surveiller et denoncer ä la Commission

les contrevenants.
Ce qui sera affiche et publie, de maniere que personne n'en

pretexte cause d'ignorance.
Donne le 30 Avril, 1er et 5 Mai 1794.
Les jours auxquels les particuliers doivent indiquer ä la

Commission les Etrangers qui logent chez eux, conforme-
ment ä l'article 7 de ce Reglement, ont ete fixes comme-
suit:

Pour la Banniere de Bourg et maisons foraines de cette
Banniere : Les 19, 20 et 21 Mai 1794, ä I'Hotel-de-Ville, k 3
heures precises apres midi.

Pour la Banniere de la Cite et maisons foraines de cette
Banniere : Les 22 et 23 Mai, k la meme heure.

Pour la Banniere du Pont et maisons foraines de cette
Banniere : Les 24 et 26 dit.

Pour la Banniere de St-Laurent, et les maisons foraines de
cette Banniere : Les 27 et 28 dit.

Pour la Banniere de la Palud : Le 30 du dit mois de Mai.
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